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Brochure n° 3042

Conventions collectives nationales

ÉQUIPEMENTS THERMIQUES

IDCC : 998. – Exploitation d’équipements thermiques
et de génie climatique

(Ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise)

IDCC : 1256. – Entreprises de gestion d’équipements thermiques
et de climatisation

(Cadres, ingénieurs et assimilés)

ACCORD DU 24 FÉVRIER 2012

RELATIF À LA VALIDATION DES ACCORDS

CONCLUS PAR LES ENTREPRISES DÉPOURVUES DE DÉLÉGUÉS SYNDICAUX

NOR : ASET1250538M
IDCC : 998, 1256

PRÉAMBULE

Les signataires du présent accord :

Rappellent que le présent accord s’inscrit dans le prolongement des dispositions des articles 6 « Droit 
syndical et liberté d’opinion » et 7 « Délégués du personnel et comités d’entreprise », des conventions 
collectives rappelées ci-dessus ainsi que de l’accord sur le dialogue social conclu le 18 mai 2006 ;

Réaffirment l’importance qu’ils attachent au dialogue social et à la négociation collective avec 
l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans le champ d’application des conventions 
collectives précitées ;

Soulignent plus particulièrement leur volonté de favoriser le dialogue social et de développer les 
négociations dans toutes les entreprises de la branche afin de permettre à tous les salariés de partici-
per plus étroitement à la vie de l’entreprise ;

Rappellent que la loi du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale a fixé de nou-
velles règles permettant à la représentation élue du personnel, en l’absence de délégué syndical, de 
pouvoir négocier et conclure des accords collectifs du travail ;

Soulignent que ces accords ne peuvent porter que sur des mesures dont la mise en œuvre est 
subordonnée par la loi à un accord collectif (art. L. 2232-21), à l’exception des accords collectifs 
mentionnés à l’article L. 1233-21 ;

Rappellent également que l’article L. 2232-21 du code du travail stipule notamment que la com-
mission paritaire de branche se prononce sur la validité des accords qui lui sont présentés ;

Constatent qu’aucun accord de branche ne permet à la représentation élue du personnel de 
conclure de tels accords en l’absence de délégués syndicaux.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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En conséquence les signataires du présent accord conviennent de mettre en place une commission 
paritaire nationale de validation dont le rôle, la mission, la composition, les pouvoirs et l’organisa-
tion sont définis comme suit.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises qui relèvent de la convention collective nationale des 
OETAM de l’exploitation d’équipements thermiques et de génie climatique et de la convention 
collective des cadres, ingénieurs et assimilés des entreprises de gestion d’équipements thermiques et 
de climatisation.

Article 2

Rôle de la commission

La commission a pour rôle d’examiner si les accords conclus en l’absence de délégués syndicaux 
dans l’entreprise ou l’établissement dans les entreprises de moins de 200 salariés ou de délégué du 
personnel désigné comme délégué syndical dans les entreprises de moins de 50 salariés en applica-
tion des articles L. 2232-21 et suivants du code du travail peuvent être validés.

Dans ce cadre, conformément à l’article L. 2232-22 du code du travail, elle est appelée à contrôler 
que l’accord collectif qu’elle est invitée à examiner n’enfreint pas les dispositions législatives, régle-
mentaires ou conventionnelles applicables.

Article 3

Composition de la commission

La commission paritaire nationale, présidée par le président de la commission sociale de la 
FEDENE ou par son représentant, est composée :

– d’un représentant titulaire et un représentant suppléant de chaque organisation syndicale de 
salariés représentative dans le champ d’application des conventions collectives précitées ;

– d’un nombre au plus égal de représentants de la FEDENE.

Cette composition figure en annexe.

Toutefois, les représentants suppléants ne siègent qu’en l’absence des représentants titulaires qu’ils 
remplacent.

Les membres de la commission sont désignés par les organisations syndicales de salariés représen-
tatives au niveau de la branche professionnelle, d’une part et par la FEDENE, d’autre part.

Si un membre de la commission fait partie de l’entreprise dans laquelle l’accord collectif soumis à 
validation a été conclu, ce membre ne peut pas siéger à la réunion de la commission lors de l’examen 
de cet accord.

Article 4

Secrétariat de la commission

Le secrétariat de la commission est situé au siège de la FEDENE et assuré par elle.

Les noms et coordonnées des membres de la commission lui sont transmis par les instances qui 
les ont désignés.

Article 5

Information des organisations syndicales représentatives dans la branche

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-21 du code du travail, l’employeur informe 
les organisations syndicales représentatives dans la branche de sa décision d’engager des négocia-
tions. Cette information doit se faire par lettre recommandée avec accusé de réception adressée aux 
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organisations syndicales représentatives au plan national citées en annexe, dans un délai de 15 jours 
calendaires avant l’ouverture de la négociation. Elle doit indiquer l’objet de la négociation.

Article 6

Saisine de la commission

La saisine de la commission est effectuée par la partie la plus diligente dans les formes prévues par 
la loi du 20 août 2008, par lettre recommandée adressée au secrétariat de la commission accompa-
gnée du dossier constitué des éléments récapitulés ci-dessous :

Une copie la lettre d’information préalable rappelée à l’article 5 ci-dessus.

Une copie de l’avis de réception de la lettre d’information préalable.

Un document indiquant l’effectif de l’entreprise calculé selon les règles fixées par l’article L. 1111-2 
du code du travail.

Un exemplaire de l’original de l’accord soumis à validation en version papier indiquant sa date de 
signature, et un exemplaire en version numérique.

Le double du formulaire Cerfa de procès-verbal des dernières élections des représentants du per-
sonnel ayant conclu l’accord et, le cas échéant, le procès-verbal de carence aux dernières élections 
du comité d’entreprise.

Les nom et adresse de l’entreprise, la nature de l’instance représentative au sein de laquelle l’accord 
a été signé.

Article 7

Convocation de la commission

Le secrétariat de la commission adresse à chacune des organisations syndicales représentatives 
dans le champ d’application des conventions collectives précitées une convocation accompagnée 
du dossier complet tel que défini à l’article 6 ci-dessus, au moins 15 jours calendaires avant la date 
fixée pour la réunion.

Article 8

Temps passé et remboursement des frais engagés

Le représentant titulaire et le représentant suppléant bénéficieront d’un temps de préparation 
d’une demi-journée, hors temps de transport.

Ce temps de préparation et de transport ainsi que le temps passé à la commission seront consi-
dérés comme du temps de travail effectif et les frais de déplacement et d’hébergement engagés par 
les membres de la commission concernée seront à la charge de l’entreprise au sein de laquelle la 
négociation de l’accord à valider s’est déroulée.

Ces frais seront remboursés à ces membres par leur employeur qui facturera à la FEDENE selon 
les taux et procédures en vigueur dans la branche.

La FEDENE s’en fera rembourser par l’employeur qui aura saisi la commission.

Article 9

Examen, délai et décision

Conformément à l’article L. 2232-21 du code du travail, la commission paritaire de branche se 
prononce à l’issue d’une seule réunion sur la validité des accords qui lui sont présentés dans les 
4 mois qui suivent leur transmission par son secrétariat. A défaut de décision dans le délai de 4 mois 
qui suit la transmission de l’accord à la commission paritaire de branche susvisée, celui-ci est validé.



CC 2012/16 123

Pour chaque accord qui lui est présenté, la commission rend, conformément aux dispositions 
légales, une décision motivée :

– de validation, dans l’hypothèse ou l’accord est conforme à toutes les dispositions législatives, 
réglementaires ou conventionnelles, et qu’il a été satisfait aux formalités prévues au présent 
accord ;

– de non-validation dans le cas contraire.

Chacune des cinq organisations syndicales représentatives au niveau de la branche dispose d’une 
voix et la FEDENE dispose d’une voix.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des organisations présentes.

Article 10

Notifi cation

La décision prise par la commission est notifiée par lettre recommandée avec avis de réception à 
la partie qui a saisi la commission et par lettre simple aux membres de la commission dans un délai 
de 15 jours calendaires à partir de la date de la réunion.

Cette notification est accompagnée d’une copie de l’accord examiné.

Article 11

Adhésions ultérieures au présent accord

Toute organisation syndicale représentative dans le champ d’application du présent accord qui ne 
serait pas signataire dudit accord pourra y adhérer ultérieurement dans les conditions prévues par le 
code du travail. Elle devra également en informer par lettre recommandée toutes les autres parties.

Article 12

Notifi cation du présent accord

Le présent accord sera notifié par lettre recommandée à l’ensemble des organisations syndicales 
représentatives dans le champ d’application dudit accord conformément au droit du travail. La 
date de cette notification sera le point de départ du délai d’opposition, en application de la loi du 
4 mai 2004.

Article 13

Formalités de dépôt

Les formalités de dépôt seront effectuées conformément aux dispositions légales selon les nou-
velles procédures simplifiées en vigueur depuis le 1er juin 2005 en vue d’extension.

Article 14

Entrée en vigueur et durée

Le présent accord, conclu à durée déterminée, entrera en vigueur à la date de sa notification et 
expirera le 31 décembre 2013, date au-delà de laquelle la commission ne pourra être saisie d’aucune 
nouvelle demande.

Les partenaires sociaux se réuniront 6 mois avant cette date en vue de le renégocier.

Fait à Paris, le 24 février 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FEDENE.
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Syndicats de salariés :

FNCB CFDT ;

SNCH, affilié à la fédération Enermine CFE-CGC.
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ANNEXE

VALIDATION DES ACCORDS CONCLUS PAR LES ENTREPRISES

DÉPOURVUES DE DÉLÉGUÉS SYNDICAUX

Liste des organisations syndicales représentatives au plan national

Fédération nationale des salariés de la construction et du bois CFDT, 47-49, avenue Simon-Boli-
var, 75950 Paris Cedex 19.

Fédération CFTC – CMTE chimie, mines, textile, énergie, 128, avenue Jean-Jaurès, 93500 Pan-
tin.

Syndicat national du chauffage et de l’habitat (SNCH) affilié à la fédération Enermine CFE-
CGC, 59-63, rue du Rocher, 75008 Paris.

Fédération nationale des salariés de la construction du bois et de l’ameublement CGT, Case 413, 
263, rue de Paris, 93514 Montreuil Cedex.

Fédération générale Force ouvrière, 170, avenue Parmentier, CS 20006, 75479 Paris Cedex 10.

Fédération des services énergie environnement (FEDENE), 28, rue de la Pépinière, 75008 Paris.
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